
 

 

 

Les professeurs d

l'Outaouais seraient mécontents

ELLE A TRICOTE AVEC FEU — MmeGil-
berte Laflamme a remporté le concours de
tricotage dans le cadre du programme du
carnaval d'hiver de Pointe-Gatineau. Elle re-

  
présentait les Dames de Champlain. Nous la
voyons ici recevant son trophée des mains
du populaire artiste Jean Rafa au gymnase
Robinson dimanche soir.

(Photo Champlain Marcil)

 
Première demande
||

    

par Hubert POTVIN

Il semble exister un mé-
contentement généralisé chez
les instituteurs de la Régio-
nale de l’Outaouais, alors que
depuis ie retour au travail,
chacun s’est mis à calculer
combien cette grève lui avait
coûté en argent sonnant.

Une clause en particulier
a provoqué ce sentiment à
tel point que la CSRO se-
rait prête, apprend-on de
source sûre, à reviser ladite
clause.

Cette clause, qui est à l'ar-
ticle 9 du mémoire de re-
tour au travail, stipule qu’”“il
sera déduit du traitement de
chacun des professeurs ayant
participé à la grève un deux-
centième par jour de grève
de son salaire calculé sur la
nouvelle échelle.”

Ce qui signifie que, si
nous prenons l’exemple d'un
professeur qui touche main-
tenant $7,000 anuellement,
la. grève coûtera à ce pro-
fesseur 535 par jour déduc-
tibles sur le salaire total.
Ainsi, puisque la grève a du-

 

d'offres dans les

deux langues
CHICOUTIMI, Qué. (PC}—Le

, ministre des Postes a annoncé,
à Chicoutimi, samedi, que le
gouvernement fédéral lancera le
printemps prochain un appel
d'offres pour la construction
d’une aérogare à Bagotville.
De passage à Chicoutimi à

l'occasion du carnaval-souvenir
du Royaume du Saguenay, M.
Jean-Pierre Côté a souligné que
cet appel d'offres, pour la pre-
mière fois, sera fait sur des for-
mules bilingues.
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ré 30 jours, ce professeur
verra son salaire réduit à
$5,950. Si lon considère le
fait qu’avant la grève le mé-
me enseignant touchait ap-
proximativement $6,750, on
peut facilement déduire qu’il
n'en a retiré aucun bénéfi-
ce. 11 a même perdu, en fait,
$800.

Par ailleurs, le contrat
collectif stipule aussi que le
salaire des enseignants sera
divisé en 26 versements.
L'enseignant qui touche 57,-
000 reçoit donc environ $269
par chèque de paie. Consé-
quemment le temps passé en
grève aurait dû lui faire per-

- dre $807, au lieu de $1,050
comme le prévoit l'article
9 du mémoire de retour au
travail. Cependant, la diffé-
rence de $243 entre les deux
montants représente la som-
me habituellement retenue
sur le salaire pour fins de
distribution à l'été.

Cette somme de $243 de-
vra normalement être dédui-
te du prochain chèque de paie
du professeur, soit le 24 fé-
vrier courant.

Cependant, la Régionale
serait prête à offrir aux pro-
fesseurs les termes suivants:
un salaire régulier le 24 fé-
vrier, après quoi’ le salaire
reçu à date serait déduit du
salaire total, la différence
devant être payée en 13 ver-

: sements égaux subséquents.
L'administrateur de la Ré-

gionale, M. Gérard Tardif,
nous a déclaré que la CSRO
tenait à ce que les institu-
teurs  puissent pratiquer
leur profession dans le meil-
leur état d'esprit possible,
sans avoir à se soucier ou-
tre-mesure des problèmes fi-
narciers encourus à cause
de la grève.

Pour sa part, le président
de l’ARICO, M. Gilbert Bois-
venue, nous a dit que la CS

 

_ Les gouvernements ne doivent pas
être omnipuissants du fait qu'ils
sont omniprésents — Johnson

MONTREAL (PC) — “De

plus en plus, le régime ac-
tue] se conduit comme s'il
etait maitre du peuple. et
non son mandataire,” a de-
claré dimanche, au cours
d’une émission de télévision,

le chef de l'Opposition. M.
Daniel Johnson.

“C’est une erreur grave.
a-{-il ajoute, de croire qu'on
vit en démocratie ‘du seul
fait que le peuple est appe-
lé à voter tous les quatre

 

d’être terminée. qui

La lutte contre les abus

de crédit ne fait que

commencer — Lévesque
SHAWINIGAN ‘PCy—Deyant

près de 1,000 personnes, M.
René Lévesque a déclaré en fin
de semaine que la lutte contre
les abus du crédit ne faisait que
commencer et qu'elle était loin

avec les fonds publics.

“Quant nous aurons réglé
quelques cas. quand tout le

nonde aura dénoncé les avocats
multiplient leurs comptes

par deux ou par trois, les mar-
chands qui exagèrent les taux
de crédit ainsi que les compa-
gnies de finances avec leur 27

M. Lévesque était l'invité de
l'Association coopérative d'éco-
nomie famliale.

Le ministre de la Famille a

i

régler certains cas particuliers |

ans. Le gouvernement. élu sur
un programme, n'est pas au-
torisé à faire adopter n'im-
porte quelle loi. surtout lois-
qu'il s'agit de lois engageant
la liberté des citoyens et de
la nation, du seul fait qu'il
dispose d'une majorité ser-
vile à l’Assemblée législati-
ve. 11 se doit de respecter
les aspirations profondes du
peuple et de le consulter
par la voix des divers corps

intermédiaires.

“Les gouvernements, a dit
le chef de l'Union nationale,
s'immiscent de plus en plus
dans la vie des citoyens; mais
ils ne doivent pas devenir
omnipuissants du fait qu'ils

* sont omniprésents.
“La démocratie, a expliqué

M. Johnson, exige que l'on
l'approche du peuple non pas
les haut-parleurs de la pro-
pagande gouvernementale
mais plutôt les micros, afin
qu’il puisse faire entendre sa

voix. 1] vaut mieux un gou-

municipalités sans même les
consulter et leur impose des
responsabilités qu'elles ne
peuvent remplir parce qu'el-
les ne disposent pas des sour-
ces de revenus dont elles ont
besoin.

“Il est de l'essence même
de la démocratie, a ajouté
M. Johnson, de multiplier les
centres de décision, afin qu’ils
soient plus près du peuple.
Pour respecter la démocra-
tie au palier de la municipa-
lité et de Ja commission sco-
laire, il faut que ces derniè-

res possédent des pouvoirs
ciairs et de nature permanen-
te et qu'elles possèdent des
sources de revenus adéqua-
tes. Et si le gouvernement
les oblige à exécuter certains
actes, il doit leur en fournir
les moyens financiers.

“Trop souvent, a dit le
chef de l’Opposition, les con-
seillers municipaux et les
commissaires d'écoles doivent
supporter l’odieux d'une si-
tuation dont le gouvernement
est le principal responsa-
ble.”

 

 

 

RO voudrait probablement
modifier le texte du contrat
collectif si elle faisait cette
offre. “Cela impliquerait
trop de détails légaux, nous
a-t-il déclaré, et peut-être

a Régionale

des concessions de notre
part sur d'autres clauses”.
“Ce que nous avons d’acquis,
a-t-il de plus ajouté, nous ne
voulons pas le perdre.”
L'ARICO doit réunir ses

  
de

membres, ce soir, à 8 h. 30, à
un endroit encore non révé-
lé, La CSRO, par ailleurs,
tiendra son assemblée régu-
lière, à 8 h. à ses locaux de
la rue Montcalm.

 

La Fédération des étudiants libéraux
 

grève doit être enlevé

tion.

biaient négliger toute 

MONTREAL (PC) — Le droit de

seurs, le corps professoral doit être

étatisé à tous ses échelons et ledit

corps devrait relever directement et

en totalité du ministère de l’Educa-

Ainsi se lisait la résolution caté-

gorique adoptée dimanche dans la

métropole par les délégués au congrès
de la Fédération des étudiants libé-
raux de la province de Québec.

Les proposeurs de la résolution
avaient noté que les professeurs sem-

pour prendre un moyen extrême, la

grève, à l’occasion de récents con-

Enlevez le droit de grève aux
professeurs — Les étudiants

flits avec certaines commissions sco-

aux profes- laires.

conciliation

province.

Quelques heures après l'adoption

de cette résolution par la FELQ, le

Premier ministre, conférencier au di-
ner de clôture, devait souligner que
le droit de grève venait d’être accor-

dé encore tout récemment aux pro-
fesseurs et que, lui-même fort opti-

miste, il espérait que bientôt les roua-

ges de la démocratie sauraient don-
ner de meilleurs résultats.

M. Lesage avait indiqué que les
mésententes des dernières semaines

n’étaient que passagères et compré-
hensibles à la suite des importantes
réformes apportées par le gouverne-

ment au système éducatif dans la  
 

Ces grèves ne sont g'un
phénomène passager— Lesage

MONTREAL (PC) — Le
Premier ministre du Québec
a exprimé l'avis
s'adressant à un groupe d’é-
tudiants, que les récentes

grèves scolaires découlent
d’un phénomène passager.

“Certes”, a dit M. Jean Le-
sage, qui parlait au congres
de la Fédération des étu-
diants libéraux, “les grèves
trop fréquentes dans le do-
maine de l'enseignement peu-
vent porter un préjudice con-
sidérable tant aux profes-
seurs et aux étudiants qu’aux
parents eux-mêmes”.

‘Toutefois,  a-til ajouté,
j'ai confiance dans la démo-
cratie et je suis persuadé que
lorsque les associations syndi-

cales et patronales auront ap-
pris à dialoguer. lorsque les
nouveaux rouages auront été
rodés par l'expérience. la
situation se rétablira sur la
base solide de la maturité.”

M. Lesage a révélé qu'il
avait reçu à son bureau “une
multitude de lettres” de dif-
férents milieux étudiants de
la province, “qui condam-
naient l'attitude de certains
étudiants et professeurs qui
ont recours à la grève pour
obtenir gain de cause.” Il a
lu un passage d’une de ces

lettres qui s’élevait contre
la poursuite “des différentes

Mandat-suicide confié au nouvel
MONTREAL (PC) —En fin de

semaine dans la métropole, la
Fédération des étudiants libé-
raux du Québec a élu un nouvel
exécutif nanti d’un mandat bien
particulier.
En effet, la Fédération réunie

cn congrès, ayant approuvé sa-

déclaré qu’il voulait dire exacte-
ment ce qu’il exprimait en utili-
sant le mot requin en l'associant
au racket de la finance.

Il a demandé aux groupe-
ments s’occupant d'assainisse-
ment du crédit de préparer des

pour cent, il faudra quand
méme du crédit. Le gouverne-
ment n'a pas a se substituer a
des outils qui existent déjà. Ii
peut cependant travailler avec
les caisses populaires, les
caisses d'économie et aider à
provoquer la naissance d'un
mouvement qui pourra balayerdossiers et a ajouté que son mi-

nistère était prêt, au besoin, à toute la province.  
vernement qui a l'oreille bien
tendue qu'un régime qui a
la langue bien pendue.

“De plus, la démocratie
est en danger quand le gou-
vernement place les munici-
palités et les commissions
scolaires dans des situations
intenables. Le régime actuel
chambarde les pouvoirs des

medi une résolution en faveur
de sa dissolution en vue de son
affiliation prochaine aux Jeunes
libéraux du Québec, la tâche du
nouvel exécutif sera d'abord et
avant tout de travailler conjoin-
tement avee l'exécutif des Jev-
nes libéraux à la rédaction des
modalités qui prévaudront à l'é-
gard de cette affiliation et de la 

rédaction d'une nouvelle consti-
tution.

L’exécutif continuera par ail-
leurs à s'occuper des affaires
courantes de la Fédération, jus-
qu'à la tenuc du congrès cons-
titutionnel à Québec l'automne
prochain.
Le président pour un second

terme est M. Guy Wilson, de
l'Université de Montréal; le
vice-président pour les affaires
internes est Richard Aitken ,du
collège Loyola: le vice-président
pour les affaires externes, Mi-
vhel Trudedu du collège Saint-

collège Saint-Laurent; ie secré-
taire de langue anglaise, Nor-
man Adler. de l’université Sir
George Williams: et le tréso-
rier, Michel Houle, de l’Univer-
sité de Sherbrooke.
Plus tôt dans la journée de

samedi, le congrès après de vifs
échanges d'opinions avait rejeté
une résolution blâmant le pré-
sident de la Fédération.
Les proposeurs de cette réso-

lution maintenaient qu'en étant

à la fois président de la FELQ
et. de l'Association des éludiants
libéraux du Canada. le président

dimanche,

grèves de professeurs et d’é-
tudiants.”
Le passage lu par M. Le-

sage ajoutait: “La population
de l'Etat du Québec verrait
d’un très bon oeil votre in-
tervention visant à restrein-
dre le droit de grève pour
les professeurs ct les étu-
diants.”

La democratie

‘En fait, a commenté le
Premier ministre, ce corres-
pondant demandait que le
droit de grève soit enlevé aux
professeurs et aux étudiants.”

Mais le gouvernement n’en-
tendait pas agir dans ce
sens parce qu'il est bien
conscient “que le nouvel es-
prit démocratique que nous
voulons voir s'implanter dans
la province nécessite une pé-
riode d'anprentissage qui

cause inévitablement des se-
cousses parfois assez Dbrus-
ques.”

Etudiants et enseignants
devraient apprendre ‘a oeu-
vrer dans les cadres des
structures démocratiques.”

M. Lesage a par ailleurs
souligné une apparente iner-

tie des milieux des jeunes fai-
sant état d'une récente en-
quête sociologique sur les
jeunes de 18 à 21 ans effec-
tuée par les professeurs Mar-
cel Rioux et Robert Sévigny.
“En fait, a-til noté, plus

exécutif
de conflit d'intérêt. Un amende-
ment avait d’abord réduit le blà-
me qui ajoutait ‘dans le seul
but de rehausser son prestige
personnel’.
La résolution a. été battue

aprés de nombreuses interven-
tions en faveur du président et
des explications du président
lui-même.
A l'issue d'un diner, diman-

che. le trophée permanent de
la FELQ, destiné à honorer le
meilleur club libéral dans une
université où collège du Qué-
bec a été remis par le Premier

de 64 pour cent de nos jeu-
nes citoyens considèrent leur
participation à, des associa-
tions de jeunesse et à la po-
litique provinciale et fédéra-
le comme étant dans le der-
nier groupe de leurs préoc-
cupations. Seulement 54
pour cent des 18-21 conside-
rent leur participation a
leurs associations et aux mou-
vements de jeunesse comme
étant de première importan-
ce.”
“Ce pourcentage diminue

à 4.6 pour cent pour la poli-
tique provinciale et à 1.8 pour
cent pour la politique fédé-
rale,” a ajouté M. Lesage,
qui a par ailleurs déclaré:
“Ces résultats sont pour le
moins inquiétants.”

Action sociale

“Chaque génération, a-t-il
dit. a ses décadents, ses in-
différents, ses désabusés qui
croient avoir inventé le di-
lettantisme et qui soutiennent
que l'homme doit se conten-
ter de fumer sa pipe sur
son balcon en regardant le
défilé de la vie et en at-
tendant que les problèmes
se règlent tout seuls.”

“Tirer son épingle du jeu,
a poursuivi le Premier tninis-
tre, est une philosophie de
selérosé, d'encroûté.”

M. Lesage a affirmé que
l'action sociale étudiante en
milieu défavorisé est impor-
tante ‘’mais, a-t-il ajouté, il
v a tout lieu de croire qu'il
y a beaucoup à faire auprès
des étudianis eux-mémes pour
les sensibiliser davantage à
leur devoir ct à leurs obli-
gations en tant que membres
d'un secteur important de la
société et, à tout dire, en
tant que membres de la so-
ciété tout entière.”

Le Premier ministre qué-
becois a rappelé que, selon
des statistiques officielles, la
population du Québec en
1971 se chiffrera par 6.630,
000, ct que de ce nombre,
3.440,000 auront moins de
24 ans et que 1,200,000 des

Laurent: le secrétaire de lan-
gue française. Yves Tardif du

actuel. M. Guy Wilson, s'était
ainsi placé dans une situation

ministre, M. Jean Lesage, à l’u-
niversité Sir George Williams.

citoyens québecois seront
agés de 15 a 24 ans. .

 

La querelle Québec-McGill peut soulever le cri de race
par Jacques RIOUX

. QUEBEC — Le plan Robichaud au Nouveau-
Brunswick a soulevé le cri de race de la part des

deux groupes ethniques et la querelle entre le gou-

vernement de Québec et McGill semble vouloir sou-

lever les mêmes arguments au Québec.
Dès la reprise de la session, demain après-midi,

le feu ouvrira sur cette question. Mais, comme ques-
tion de fait, si nous revenons aux propos mêmes de
M. Lesage, cette nouvelle répartition de l’aide qu'ap-

porte le Québec aux universités tant de langue an-
glaise que de langue française, ne fait que rendre

justice aux deux groupes ethniques étant basée sur

la représentation de chacun d'eux.

Si nous comparons cette aide qu'apporte au-
“jourd'hui le Québec à l’université anglaise à celle
qu'apporte l'Ontario à l'université françaisc de cet-

te province, je ne crois pas qu’il se trouve un seul
Ontarien pour critiquer ce que le Québec fait en
cette matière.

De plus, lorsque l'on voit par exemple que l'u-
niversité Laval recolt enviton 300 étudiants des au-
tres nrovinces et des Etats-Unis, le méme nombre
environ à l’Université de Montréal et que l'univer-
sité McGill reçoit chaque année plus de 3,000 étu-
diants de l'extérieur de la province de Québec, il
ne faut plus se demander pourquoi le Québec a pris
de nouvelles mesures dans son programme d'aide
aux universités.

   

Souventes fois, ces étudiants des autres provin-
ces ou les étudiants étrangers viennent étudier au

Québec car il ne leur en coûte qu'environ $1.200

alors que s'ils étudiaient dans ieur province respec-
tive ou dans leur pays respectif, il leur en coûterait
$2,000.

Mais ici, on peut se demander si le gouverne-

ment du Québec n'a pas aidé pendant trop long-
temps cette pratique. A l'heure où le Québec dit

avoir un manque de compétences dans diverses dis-
ciplines, doit-on continuer de verser la part du lion
à des gens de l’extérieur de chez nous ou ne doit-on
pas faire une juste répartition entre les universités

qui favorisent d'abord et avant tout les nôtres, com-
me vient de le faire le dernier programme d'aide

aux universités du Québec?
Face à cette situation, quelle scra l'attitude de

I'Opposition en Chambre?

Il est assez difficile de la prévoir lorsque l’on

regarde tout ce que cela implique. D'abord, n'ou-
bllons pas que l'élément anglophone est très influent
dans les milieux financiers de la métropole et sur
le plan électoral à Montréal. Et si l'on a pu lancer
le “cri de race” contre les Canadiens français au
lendemain de la publication de la nouvelle répar-
tition aux universités au Québec, il faut croire que
dans ies coulisses de la haute finance, des pressions
se font également. Comme il existe toujours l'enjeu
de la caisse électorale chez nous. 1; faut s’attendre

à ce que quelqu'uv se soumette aux pressions, du

côté de l’aide aux universités ou du côté de la cais-

se électorale.
Le fait que MM. Charles Drury ct John Turner.

deux ministres du Cabinet fédéral, aient cru bon

d'intervenir dans cette décision du gouvernement
du Québec, vient rompre cette entente qui semblait
être prise entre le Québec et ls gouvernement central
sur les pleins droits du Québec en matière d'éducation.

Invraisemblablement, le Québec reviendrait sur

sa décision si on se penche sur la dernière décla-

ration de M. Eric Kierans, ministre de la Santé,
dans un télégramme qu'il faisait parvenir à MM.

Drury et Turner: “Ai reçu votre télégramme et ai
pris bonne note de vos points de vue. Des discus-

sions très actives ont lieu en ce moment sur la ré-
partition des subventions aux universités. Ai con-

fiance cue la rencontre du Premier ministre Lesage
avec M. Robertson résoudra le problème.”

Onsait qu'une rencontre doit avoir lieu aujour-
d'hui, entre le Premier ministre Jean Lesage et le
principal de l’université McGill. C'est le Premier mi-
nistre lui-même qui a annoncé mercredi à la Cham-
bre que cette rencontre aurait lieu. Ja déclaration
du chef du gouvernementfaisait suite, à ce moment-
là, aux questions du chef de l'Opposition faisant
état des récentes critiques de l’université McGill
vis-à-vis le ministère de l’Education qui entend ré-
duire ses subventions.

  

Le ministre de l'Education Paul Gérin-Lajote,

s'est étonné de l'intervention des ministres fédéraux

Turner et Drury dans la dispute entre le Québec et
l'université McGill au sujet des octrois consontis à

cette université.

Le ministre se demande comment ces deux mu-

nistres fédéraux ont pu se prononcer sur le sujet
sans s'être renseignés de façon précise sur les mé-

thodes de calcul qui ont guidé l'attribution de nos.
subventions aux universités de la province. :

Cette intervention indue des ministres fédéraux.
en faveur de McGill remet donc en question l’auto-

nomie du Québec en matière d'éducation. Le Qué-
bec devra continuer de prendre ses décisions sans
avoir à demander l'opinion des gens de la colline

parlementaire à Ottawa si l'on veut que les citoyens
du Québec continuent de croire que nous “sonimes
maîtres de notre éducation.”

Et lorsque M. Kierans dit à MM. Drury et Tur-
ner “ai confiance que la rencontre du Premier mi-
nistre Jean Lesage avec M. Robertson résoudra le
problème”, cela laisse croire que le Québec pourrait
faire demi-tour... et ainsi, sil cela devait se pro-
duire, laisser croire à tous les citoyens du Québec
que nos experts se sont trompés, et ainsi rompre
une conflance que le ministère de l’Education s'est
chèrement acquise au cours des dernières années.

Le jeu en vaut-il la chandelle? ;
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